Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'application de la directive 2004/25/CE concernant les offres publiques d'acquisition, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1. Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)

2. Numéro de référence du PE: A7-0089/2013 / P7_TA(2013)0198

3. Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2013

4. Objet: application de la directive 2004/25/CE concernant les offres publiques d'acquisition

5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à l'adoption, en juin 2012, du rapport (COM(2012)347) de la Commission, après l'examen par celle-ci de l'application de la directive 2004/25/CE sur les offres publiques d'acquisition ("la directive") conformément à l'article 20 de la directive, et à la publication de l'étude externe l'accompagnant, effectuée par Marccus Partners ("l'étude externe").

La résolution indique que la directive constitue une part importante de l'acquis de l'Union européenne en matière de droit des sociétés, qui va au-delà de la simple promotion d'une plus grande intégration et d'une meilleure harmonisation des marchés des capitaux de l'UE. Elle souligne que les effets de la directive ne se limitent pas aux dispositions principales sur les offres publiques d'acquisition, mais qu'ils doivent être évalués dans le contexte plus large du droit des sociétés, et que les objectifs de la directive constituent des jalons essentiels pour le bon fonctionnement du marché en ce qui concerne le contrôle des sociétés. La résolution fait référence à la conclusion de la Commission selon laquelle l'application de la directive est satisfaisante, ainsi qu'aux conclusions de l'étude externe selon lesquelles la directive a amélioré le fonctionnement du marché en ce qui concerne le contrôle des sociétés. Toutefois, selon la résolution, le mécontentement des représentants des travailleurs évoqué dans l'étude externe en ce qui concerne la protection des droits des travailleurs en cas d'acquisition est préoccupant, et la résolution appelle la Commission à renforcer le dialogue avec les représentants des travailleurs sur les possibilités de traiter plus efficacement les questions urgentes (paragraphe 4).

Par ailleurs, dans sa résolution, le Parlement se félicite du travail accompli par la Commission et de ses conclusions concernant les problèmes mis en lumière par l'examen de l'application de la directive. Il suggère d'entreprendre une analyse plus détaillée du concept consistant à «agir de concert» afin d'identifier les possibilités de clarifier et d'harmoniser davantage ce concept (paragraphe 11). En ce qui concerne les dérogations nationales à la règle contraignante concernant les offres publiques, le Parlement soutient la Commission dans son intention de collecter des informations supplémentaires afin de déterminer si l'usage extrêmement étendu des dérogations est contraire à la protection des actionnaires minoritaires (paragraphe 13).

Enfin, la résolution souligne que la diminution considérable du nombre d'opérations d'acquisition dans le contexte de la crise financière entraînera des distorsions dans l'évaluation visant à déterminer s'il y a lieu d'introduire de nouvelles mesures d'harmonisation en ce qui concerne les offres publiques d'acquisition et dans quelle mesure, et invite la Commission à continuer de suivre de près l'évolution du marché en ce qui concerne le contrôle des sociétés et à préparer une nouvelle évaluation sur l'application de la directive lorsque les opérations d'acquisition reviendront à un volume plus habituel (paragraphes 20-24).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a entamé des discussions avec les autorités nationales (dans le cadre des réunions du Takeover Bids Network - réseau des offres publiques d'acquisition -, organisées par l'AEMF) sur les questions identifiées dans son rapport et évoquées dans la résolution du Parlement européen. En particulier, les travaux progressent de manière satisfaisante en ce qui concerne la préparation d'orientations sur la relation entre le concept consistant à "agir de concert" tel qu'il est utilisé dans la directive et la coopération de la part des actionnaires et des entreprises dans les matières liées à la gouvernance des sociétés (paragraphe 11). La Commission examinera de manière plus détaillée avec les autorités nationales le contexte des dérogations nationales à la règle contraignante concernant les offres d'acquisition ainsi que les modalités de la protection des actionnaires minoritaires en pareilles circonstances (paragraphe 13). En ce qui concerne les droits des travailleurs en cas d'acquisition (paragraphes 4 et 17 à 19), la Commission envisage également de rencontrer les représentants des travailleurs au niveau de l'UE afin de déterminer les meilleures solutions pour préserver les intérêts des travailleurs en cas d'acquisition et de définir les meilleures pratiques à cet égard dans les États membres.
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